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Il semble que les derniers paragraphes du Communiqué CFDT (Focus n° 8) paru hier soir pose 
question à certains lecteurs, à juste titre. 
 
Il nous semble donc judicieux à ce stade de préciser quelques éléments à partir des remarques 
qui ont pu se faire jour sur le sujet : 
 
Un agent (M. SAOUDI Yassine) a été promu dans le grade d’Assistant de classe supérieure. 3ème 
sur la liste complémentaire du dernier examen professionnel, il a accepté la proposition de 
l’administration de muter à Paris pour bénéficier de son avancement. 
 
4 agents (M. FRACHISSE André, Mme BOUYER Chantal, Mme TATEM Radia, Mme 
DAUTRICHE Danièle) ont été retenus au choix, et promus au grade d’Assistant de classe 
normale. 
 
M. SAOUDI sera affecté sur un des 3 postes parisiens qui ont été proposés aux deux lauréats 
classés avant lui, et qui ont été contraints de renoncer au bénéfice de leur succès à l’examen, ne 
pouvant accepter ces postes. Ces 3 postes lui seront proposés et il choisira l’un d’entre eux. 
 
Puis M. FRACHISSE, et Mmes BOUYER, TATEM, DAUTRICHE, dans cet ordre, se verront 
proposer les 2 postes parisiens restants, auxquels seront ajoutés 2 autres postes (1 à Toulouse, 1 
à Paris). 
 
Nous espérons que ces informations permettront à chacun de se faire une idée du mode 
opératoire d’affectation des personnels promus à la CAP du 10 février 2015 qui a été imposé 
par l’administration. 
 
 
 

Rappelons ici que le protocole signé par CFDT, FO, CGT et le Ministre inscrivait ces 
promotions dans le cadre d’un Plan de Requalification : l’administration a ici clairement 
dévoyé sa signature en contraignant à la mobilité les personnels retenus, et en excluant de fait 
une grande partie des personnels concernés du bénéfice de ce dispositif. 
 
La crédibilité ministérielle est sur ce dossier, comme sur d’autres concernant le protocole 2013-
2015, clairement mise en cause. 


